
COMMUNE DE PRANGINS 

MUNICIPALITÉ 

PRÉAVIS NO 41/O9 
AU CONSEIL COMMUNAL 

DEMANDE D'AUTORISATION EN VUE DE LA CRÉATION D'UNE 
. FONDATION POUR L'ACCUEIL DE L'ENFANCE À PRANGINS 

ET 
DEMANDE DE CRÉDIT DE FR. 20'000.-, POUR CONSTITUER 

LE CAPITAL SOCIAL DE LA FONDATION 

HANS RUDOLF KAPPELER, SYNDIC 



Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers, 

]1. Préambule 

En 2006, la loi sur l'accueil de jour des enfants (LAJE) et son règlement d'application sont entrés 
en vigueur, ce qui a eu comme principale implication des changements dans les modes de 
fonctionnement et de financement des structures d'accueil. 

La Municipalité de Prangins a mené une réflexion sur l'avenir de ces structures tant sur le territoire 
de la commune que pour les habitants de notre village, ce qui l'a amenée à vous soumettre ce 
préavis. 

1 2. Démarche 

Réflexion 

• La réflexion de la Municipalité a eu lieu, selon la méthode suivante: 

• Isoler et quantifier les besoins des citoyens en matière de garde d'enfant ; 
• Analyser l'offre existante ; 
• Tenir compte du nouveau cadre légal ; 
• Fixer des objectifs afin de répondre, dans la mesure du possible, à ces besoins ; 
• Donner des priorités à ces objectifs ; 
• Se donner les moyens d'atteindre ces objectifs ; 

Les Besoins 

Afin de connaître les besoins en matière de garde d'enfants, la Municipalité a fait parvenir un 
questionnaire aux parents pranginois. 

L'analyse des résultats de ce sondage et des réflexions de la Municipalité ont notamment fait 
ressortir: 

• Les structures existantes fonctionnent bien, mais sans réelle coordination entre elles ; 
• La Municipalité n'a jamais réellement mis en place une politique cohérente dans ce 

domaine; 
• Les besoins en matière de garde d'enfants existent à Prangins et ne sont pas 

négligeables; 
• Les nouvelles obligations légales obligent la commune à mettre en place une politique en la 

matière; 

Les Moyens 

Fort de ces constatations la Municipalité a déjà pris des mesures, qui vous ont été soumises et 
que vous avez acceptées, à savoir : 

• La Création d'un poste de coordination de l'accueil de la petite enfance, projet qui a abouti 
par l'acceptation du Budget 2009, le 29 octobre dernier ; 

• L'adhésion au réseau d'accueil de jour des enfants « Réseau d'Accueil des Toblerones », 
projet qui a abouti par l'acceptation du Préavis N°39/08, le 1er décembre dernier. 

L'étape finale de ces mesures d'organisation, est la création d'une Fondation afin de centraliser la 
gestion des différentes structures d'accueil. 
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1 3. La Fondation 

Lors de sa réflexion sur la forme juridique à donner à l'organisation de l'accueil de l'enfance, la 
Municipalité, est arrivée à la conclusion que la Fondation serait la meilleure solution en fonction 
des critères suivants : 

Conserver les structures sous l'autorité de la Municipalité 
Pourquoi Garder l'autorité sur les tâches dont la commune à la responsabilité ; 

Garder une optique service public dans ce domaine ; 
Garder la main mise sur des structures subventionnées. 

Comment La majorité des sièges du Conseil de Fondation reste de droit à la 
Municipalité. 

• 
Centraliser l'administration de ces structures 

Pourquoi Afin de gagner en efficience au niveau administratif ; 
Afin de profiter des synergies liées à une administration centralisée ; 
Afin d'avoir une organisation indépendante qui offre une transparence 
optimale. 

En mettant, à terme, en place une seule administration pour toutes les 
structures. 

Comment 

Pérenniser les structures en professionnalisant la direction 
Pourquoi Afin de ne plus être dépendant de bénévoles ; 

Afin que le personnel des structures soit encadré par des professionnels. 

Comment 

Pourquoi 
Comment 

En engageant une personne qui aura la gestion de toutes les nouvelles 
structures. 

Afin de pouvoir plus facilement impliquer des acteurs de l'économie privée. 
En collaborant avec des entreprises, telles que Novartis qui est par ailleurs 
prête à participer à la création d'une crèche. 

Création de la Fondation 
comment En signant l'acte constitutif par devant Me Olivier THOMAS, notaire à Nyon, 

dont le projet annexé fait partie intégrante de ce préavis. 

1 4. Le Financement 

La Fondation sera dotée d'un capital de Fr. 20'000.--, versé à fonds perdu par la commune. 

Cet investissement sera financé par la trésorerie communale et amorti en une seule fois, à la fin de 
l'exercice comptable 2009. 
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1 5. Conclusions 

La création d'une Fondation facilitera la recherche de nouvelles collaborations tant au niveau 
logistique que financier, notamment auprès des entreprises privées. Elle favorisera la création de 
structures complémentaires en développant ses compétences dans le domaine de l'accueil de 
l'enfance, domaine aujourd'hui en plein développement. 

Au vu de ce qui précède, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les 
Conseillers, de bien vouloir prendre les décisions suivantes : 

le Conseil communal de Prangins 

vu 

vu 

OUÏ 

attendu que 

décide 

- le préavis municipal No 41/09 concernant la demande d'autorisation 
en vue de la création d'une Fondation pour l'accueil de l'enfance à 
Prangins, et demande de crédit de Fr. 20'000.-- pour constituer le 
capital social de la Fondation, 

- le rapport de la commission chargée d'étudier cet objet, 

les conclusions de la commission chargée d'étudier cet objet, 

- Ce dernier a été régulièrement porté à l'ordre du jour, 

1) 

2) 

3) 

d'adopter le préavis municipal No 41/09 relatif à la demande 
d'autorisation en vue de la création d'une Fondation pour l'accueil de 
l'enfance à Prangins, et demande de crédit de Fr. 20'000.-- pour 
constituer le capital social de la Fondation, 

- d'autoriser la Municipalité à constituer la Fondation par devant 
Me Olivier THOMAS, notaire à Nyon, en signant l'acte constitutif, 

- d'accorder un crédit de Fr. 20'000.-- pour financer le capital social de 
la Fondation, 

4) - de porter au budget de fonctionnement, durant 1 an, la somme de 
Fr. 20'000.--, à titre d'amortissement, 

5) - de financer cette opération conformément aux dispositions de l'art. 
17, lettre h, du Règlement du Conseil communal et de porter au 
budget de fonctionnement les frais y relatifs. 
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